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I. QUEstions transverses
I.1. Rapport annuel

Il est demandé aux organisations de producteurs (OP) d'apporter une attention particulière à la saisie de ces tableaux, et de se référer aux explications qui se trouvent en bas de page.

I.2. Procédure de contrôle interne : 

Il est rappelé que l’OP doit mettre en place un système de contrôle cohérent intégrant un contrôle documentaire et un contrôle des surfaces. Elle doit également expliquer quelles corrections sont effectuées dès lors que  des anomalies ont été constatées. 

Il appartient à l'OP, en ce qui concerne le contrôle des surfaces, de définir son  taux d’incertitude, qui est fonction des outils qu'elle utilise. La détermination de ce taux doit pouvoir être expliquée par l'OP.

Si l’OP se trouve dans le cas où elle doit doubler son échantillon et qu’elle ne le souhaite pas, il lui est proposé d’appliquer un abattement à destination de la totalité de ses producteurs. Cet abattement correspond à l’écart moyen déterminé à partir des surfaces contrôlées.

I.3. Organigramme juridique

Il est rappelé que seules les filiales dans la situation visée à l'article 50 § 9 du règlement (UE) n° 543/2011 peuvent présenter des dépenses au titre du programme opérationnel, et que la promotion des marques commerciales n'est éligible que s'il s'agit d'une marque d'OP, d'AOP, et d'une filiale dans la situation visée à l'article 50 § 9 du règlement (UE) n° 543/2011. Les marques de "groupe" non directement détenues par une de ces entités ne sont pas éligibles.
Un organigramme juridique est demandé aux OP.
II. ELIGIBILITE DES ACTIONS

II.1. Mesure 2.15 : système et conduite de taille suite au gel 2012

· La prise en charge de la dépense est réalisée sur la base des dépenses réelles des producteurs. Elle se fonde sur des enregistrements de travaux pour effectuer la taille d’hiver des vergers de pommiers. 

· Afin d’éviter toute demande exagérée, il apparaît nécessaire de plafonner le temps de taille pris en compte dans le calcul à 200h maximum par hectare. 

· Ainsi, le calcul de la prise en charge est le suivant :

(Temps de taille réel, plafonnée à 200h ) -  130 h = temps supplémentaire de taille   

Le temps maximum pris en compte dans le calcul est donc de 70heures/ha. 

· Les pratiques de taille prises en compte sont celles ayant lieu entre octobre et avril, donc sur deux ans. La prise en charge dans le cadre du fonds opérationnel se fait la deuxième année. La demande de prise en charge du producteur à l’OP doit donc être datée de la deuxième année. 

La taille d’hiver se pratique d’octobre à mars. Dans ces conditions, la taille de cette année sera prise en charge dans le FO 2013 avec paiement en 2014.

Si les OP rencontrent des problèmes de trésorerie, elles peuvent faire une demande d’acompte. 

L’information sur cette mesure exceptionnelle a été faite par mail auprès des OP dans la semaine 51.

II.2. 2.17 Plantation

· Le schéma de la mesure 2.17 du référentiel contient des erreurs. Une correction de ce schéma est proposée. 

· zones Sharka pour les espèces  « Prunus ».

L’autorisation de plantations devra être fournie pour les zones à risques. Pour mémoire, la cotisation à la caisse sanitaire fruits est obligatoire à compter des programmes opérationnels 2013 pour les espèces disposant d'un barème d'indemnisation au 1er janvier 2013.

II.3. Mesure 2.16/1.33 : interdiction du fluide réfrigérant R22

Équipements de réfrigération

Le fluide actuel est le R22. Son rechargement sera interdit au 1er janvier 2015 car c’est un gaz à effet de serre et il y a un risque de fuites très notable car il est extrêmement volatile. Actuellement, il est encore possible de recharger les systèmes avec du R22 recyclé.

- Solution 1 « rétro-fit » : on vidange le système et on remplace par un autre fluide, autorisé et compatible, mais sans changer le système. C’est le système le moins coûteux mais il est déjà très onéreux (compter 10 000 € pour un petit frigo). De plus, il entraîne une perte de la capacité de réfrigération donc une augmentation de la consommation électrique.

- Solution 2 systèmes de type « Haute Pression Flottante » : il s'agit de changer tout le « groupe froid », avec d’autres fluides. Ce système est3 à 5 fois plus onéreux que le rétro-fit. L’investissement est considérable mais  entraine un impact environnemental important avec une baisse significative de la consommation énergétique (réduction d’environ 30% de la consommation pour des frigos fruits, voire plus, d’au moins 20 à 30% d’une façon générale d’après les études).

- Solution 3 systèmes dits « en détente indirecte », adaptés pour les grandes stations : il s'agit d'un groupe de froid étanche et sécurisé, externe à la station, fonctionnant à l’ammoniac. Il réfrigère de l’eau glycolée, qui est le fluide circulant dans la station, fluide inoffensif même en cas de fuite (le glycol est un sucre, il en existe même une qualité alimentaire). Ce système a le meilleur coefficient d’efficacité en terme de consommation d’énergie. De plus, c’est le système le plus durable : l’ammoniac est « parqué » sans risque de contact avec le produit ou le personnel. Accessoirement, il est sans effet sur l’atmosphère (pas d’effet de serre, pas d’effet autre sur le réchauffement climatique).

Il est demandé que la technique rétro-fit soit éligible en mesure « stockage » (1.33 ou 2.16) puisqu’un investissement anticipé limite dès maintenant les pertes dans l’atmosphère.

Les solutions 2 « HP Flottante » et 3 « en détente indirecte », considérablement plus coûteuses, ont un impact environnemental en termes de consommation énergétique et il est donc demandé qu’elles soient éligibles au titre des mesures environnementales, mesure 3.7.1 ou mesure 3.11.6

Réponse :

Les solutions 2 et 3 sont retenues : Éligibles en 1.33 ou 2.16, en tant qu’investissement. La solution 1 ne l’est pas, puisqu'il s’agit du remplacement du fluide, ce qui n’est pas considéré comme un investissement.  

Pour pouvoir être inscrite en mesure de type 3, la baisse de consommation énergétique doit être justifiée très précisément. Si l’OP est capable de démontrer qu’elle réalise une économie d’énergie de plus de 25%, l’investissement pourra être retenu en mesure environnementale.

II.4. Mesure 2.20 lutte contre les ravageurs

Il est demandé que la mesure soit clairement élargie aux méthodes de lutte contre les oiseaux (problème de corbeaux, de pigeons, …), les lapins et les grands mammifères (incluant entre autres l’éligibilité de la pose de grillages pour les 2 derniers cas).

Réponse :

Avis favorable pour les barrières physiques type grillage en profondeur ou grillage autour des jeunes pieds

II.5. Mesure 2.21 : Cuves à fioul double paroi

Avis favorable dans le cadre d’une mesure de certification si c’est une obligation du cahier des charges.

II.6. Mesure 2.31 Paillage en asperge

La question de déterminer si le paillage avec des plastiques est une pratique standard s'agissant des asperges blanches a émergé. 

Le paillage avec des plastiques est-il une pratique non standard avec asperge blanche ? 

Le CTIFL précise que cette  pratique est répandue. Dans ces conditions, seul le surcoût sera retenu.

II.7. PFI PMI

· Forfait noix : en cours d’expertise auprès du CTIFL

Le forfait pourra être validé hors CNFO

Les noix sont exclues du champ du forfait global gap 2 arboriculture à partir de 2013.

· Charte PMI : des corrections ont été envoyées par l’association porteuse de la charte à l’administration le 7 décembre 2012 suite à la réunion du 9 novembre 2012. 

La charte pourra être validée hors CNFO

· Charte Prune : des modifications, marginales, ont été proposées par l’AOP Prune. 

De façon générale, toute modification sur le contenu des chartes doit faire l’objet d’une information à FranceAgriMer.

II.8. Mesure 3.4.3 : gestion des effluents

N’est éligible que ce qui va au-delà des normes et celles-ci sont très élevées. La mesure est pour l’instant difficile à mettre en œuvre. Néanmoins, il y a un fort intérêt à ce que soient éligibles les systèmes de prélèvement d’échantillons en continu à la sortie des équipements. Ils sont très coûteux mais permettent un suivi considérablement plus juste et précis que les prélèvements ponctuels.

Ces dépenses peuvent être éligibles. Elles seront à intégrer au référentiel de 2013

II.9. Mesure 3.5.7 : apport de compost

L’nnexe W mentionne des quantités de 25 à 100 t, qui ne correspondent pas aux pratiques courantes (compter plutôt 10 à 15 t, parfois 20 t, voire seulement 3-4 t si c’est du compost déshydraté) ; non seulement, ces références sont trop élevées mais il semblerait qu’elles correspondent à des apports en fumier frais, ce qui n’est pas du tout l’objet de la mesure. Ces références de quantité vont être supprimées à la prochaine version du Référentiel. 

II.10. Mesure 1.29 : Investissements en éclairage serres et abris

L’Annexe W n'inclut pas de mentions relatives aux investissements liés à l’éclairage des serres (lampes LED) alors que cette mesure est par ailleurs intégrée dans la décision serre.

Le ministère précise néanmoins que le système d’éclairage est éligible en tant qu’investissement mais pas les ampoules qui sont des consommables. Il s’agit des mêmes règles que celles de la décision serre. 

II.11. Mesure 3.4.4 outil d’aide à la décision

Les systèmes couplés permettant le pilotage au plus juste des interventions, notamment lorsque le système intègre un logiciel de modélisation des attaques ou vise à en élaborer un sont éligibles au titre de mesure 3.4.3.

III. Points DIVERS

III.1. Paiement des avances :

Une avance d’un 4ième trimestre pourra être payée sans tenir compte de la demande de MAC, sur la base du dernier agrément réalisé. 

III.2. Formations :

La formation des producteurs sur site pour paramétrer, configurer et utiliser  un logiciel informatique. n’est pas éligible. En effet, il y a ambigüité sur le fait qu’il s’agisse d’une formation, ou de la mise en route/configuration du logiciel du producteur, avec ses propres données d’entreprise.

III.3. Aides CPER

Certaines Structures se sont vues accordées des aides à l’appui technique au titre du CPER. Le Ministère attire l'attention sur la nécessité que ces aides ne viennent pas en complément des aides des Programmes opérationnels, au risque d’être considérées comme un double financement. 



Post-CNFO

IV. REFLEXION SUR LES ORIENTATIONS STRATEGIQUES DE LA CNFO
Sur consultation du ministre de l'agriculture, la CNFO peut donner des avis quant à l'opportunité de rendre éligible à l'aide communautaire certaines mesures dans le cadre des fonds opérationnels des organisations de producteurs. La CNFO est le lieu d'échange Les travaux de la Commission Nationale des Fonds Opérationnels doivent intégrer la démarche de réflexion de l'ensemble des acteurs de la filière fruits et légumes sur l'après 2013i. 

La CNFO est le lieu de discussion et d'échange, d'information entre l'administration et les organisations professionnelles sur les questions relatives à la mise en œuvre de l'OCM fruits et légumes.. Les sujets portent donc sur les évolutions réglementaires, modifications de procédures, élaboration et suivi de la stratégie nationale. En conséquence, il est prévu d'organiser un point d'information régulier sur l'avancée des négociations communautaires relatives à l'après 2013. 

En termes de fonctionnement, 4 réunions sont prévues chaque année. les documents à discuter sont transmis aux membres de la CNFO préalablement aux réunions, si possible dans un délais de deux semaines avant la tenue de la réunion. Des réunions de préparation des CNFO (pré-CNFO) pourront être organisées en tant que de besoin. Des groupes de travail peuvent être organisés pour expertiser certains sujets techniques en parallèle du programme de CNFO.

Les questions individuelles ne peuvent être traitées en CNFO. Les affaires courantes liées à la gestion des programmes opérationnels peuvent être traitées au fil de l'eau directement auprès de l'unité fruits et légumes de FranceAgriMer.

Un compte-rendu de chaque session de la CNFO est transmis aux membres de la CNFO dans des délais courts afin de faciliter la mise en œuvre par les organisations de producteurs.

Programmes de réunions pour 2013
Prochaine CNFO le 5 avril

Autres réunions à définir
